
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 22 juillet 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2025-19401 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le modèle 
du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R. 122-3-1 du Code de 
l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écologique et de la 
cohésion des territoires;

Vu l’arrêté de la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité  
Sud-Ouest, préfète de la Gironde, du 18 mai 2026 portant délégation de signature en matière d’admi-
nistration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2026-19401 relative au projet de défrichement d’environ 2,5 ha 
pour la construction future d’une centrale photovoltaïque au lieu-dit Les Gats à Chiché (79) ; 

Considérant la nature du projet qui consiste à défricher un boisement d’environ 2,5 ha sur une an-
cienne décharge communale (parcelles BY31, 32), dans l’objectif d’implanter une future centrale photo-
voltaïque, comprenant les aménagements associés tels que décrits dans le formulaire d’examen au cas 
par cas susvisé ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ;  
Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ; que le projet d’implantation de la future centrale photovoltaïque, corrélé 
au défrichement, et non inclus dans cette présente demande, nécessitera une demande d’examen au 
cas par cas spécifique, si la puissance électrique installée est égale ou supérieure à 300 KWc1 et infé-
rieure à 1  MWc, ou nécessitera une étude d’impact préalable si  cette puissance est supérieure à 1  
MWc  ;
Considérant la localisation du projet :

• en zone naturelle NEnr2, au sein d’un STECAL (secteur de taille et de capacité d’accueil limitées à 
destination principale d’installation photovoltaïque au sol) du Plan Local d’Urbanisme intercom-
munal (PLUi) du Bocage Bressuirais en vigueur,  

• sur des parcelles ayant servi de dépôts de déchets sauvages, diagnostiquées polluées sur environ 
3000 à 4000 m² par des métaux et hydrocarbures, puis destinées à de la sylviculture,

• dans une Zone de Répartition des Eaux2 (ZRE) au titre du bassin hydrographique du Thouet,

1 Le Watt crête désigne la puissance électrique maximale qu’un dispositif photovoltaïque peut produire par les cellules dans des conditions standards 
préalablement définies
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• dans un secteur ne présentant pas de sensibilité environnementale particulière faisant l’objet 
d’un référencement (site Natura 2000, ZNIEFF, site classé) signalée par le pétitionnaire ;

Considérant qu’un diagnostic environnemental du milieu souterrain a été réalisé suite à des investiga-
tions de terrain en date du 29 novembre 2024, comportant 14 sondages à la pelle mécanique ; que ce 
diagnostic rapporte que :

• une surface d’environ 3000 à 4000 m², et un volume d’environ 5000 à 7000 m³, sont estimés pol-
lués par des métaux et hydrocarbures,

• sur l’ensemble des échantillons analysés, aucun dépassement discriminant par rapport à une 
évacuation en installation de stockage de déchets inertes n’a été mis en évidence ?

• l’état environnemental du site est compatible avec l’usage de centrale photovoltaïque, compte-
tenu de la faible fréquence d’exposition des futurs usagers au droit du site ; qu’il conviendrait 
de mettre en place un recouvrement des sols sur l’emprise de la zone présentant des déchets 
anthropiques ; qu’il conviendra de prévoir la mise en place de restrictions d’usages et de servi-
tudes si des déchets/terres impactées sont conservés sur site ;

Considérant que le projet doit être en conformité avec les préconisations du Schéma Directeur d’Aména-
gement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Loire-Bretagne, avec le Schéma d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SAGE) Thouet, afin d’assurer la protection et l’amélioration de l’état des eaux et des milieux 
aquatiques et la préservation des zones humides ; que le site est vraisemblablement référencé comme 
zone humide, selon le diagnostic environnemental du milieu souterrain ; qu’il appartient au pétitionnaire 
de réaliser, à la bonne période, un diagnostic in situ basé sur les critères pédologique et floristique, en ap-
plication de la loi du 24 juillet 2019, portant création de l’office français de la biodiversité, afin de caracté-
riser et de délimiter la surface de zones humides sur le site ; 

Considérant qu’il est de la responsabilité du pétitionnaire de s’assurer, par une connaissance suffisante 
du contexte et l’emploi de techniques appropriées, de la préservation des eaux, des sols, des zones 
humides et de la biodiversité ainsi que de la santé et la sécurité des tiers ;

Considérant que le pétitionnaire s’assurera, avant le démarrage des travaux, de la présence ou de l'ab-
sence d'espèces protégées et/ou de leurs habitats sur le site d’implantation et sur une aire élargie ; 
qu’en cas de présence d’espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire devra respecter la 
réglementation relative aux espèces protégées (articles L.411-1 et L.411-2 du Code de l’environnement), 
en recherchant l’évitement, puis la réduction des atteintes aux espèces protégées, et en cas d’impact 
résiduel et sous réserve que le projet satisfasse aux conditions dérogatoires limitatives, obtenir un arrê-
té préfectoral de dérogation pour destruction des espèces protégées et/ou de leurs habitats avant dé-
marrage des travaux, en intégrant notamment, dans les zones potentiellement impactées, la bande boi-
sée à débroussailler en application des OLD ;

Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires durant la phase 
chantier  afin  de limiter  la  gêne aux riverains  et  prévenir  un éventuel  risque de pollution ;  qu’il  lui 
appartient également de se conformer aux exigences de sécurité vis-à-vis du risque incendie ;
Étant entendu que le pétitionnaire devra prendre attache auprès de la DDT et du SDIS afin de s’assurer 
que son projet prend suffisamment en compte le risque incendie ;

Considérant que le pétitionnaire devra prévoir, en phase chantier et exploitation, des aménagements 
empêchant la  formation d’eaux stagnantes  dont la  présence pourrait  constituer  des  gîtes  larvaires 
favorisant la prolifération des moustiques ;

2       Une zone de répartition des eaux (ZRE) est une zone comprenant des bassins, sous-bassins, systèmes aquifères ou fractions de ceux-ci caractérisée 
par une insuffisance, autre qu'exceptionnelle, des ressources en eau par rapport aux besoins.



Considérant que le porteur de projet  s’assurera de l’absence de risque d’impact de son projet  en 
tenant compte des effets cumulés potentiels avec d’autres projets, sur les enjeux relevant des paysages, 
de la biodiversité, des zones humides, et des risques ; qu’il pourra prendre connaissance à cet égard des 
projets  en  cours  sur  son  secteur en  consultant  le  site  internet 
https://carto.sigena.fr/1/autorite_environnementale_na.map;  qu’il  pourra  bénéficier  ultérieurement 
d’analyses d’effets cumulés sur certains sites remarquables à une échelle appropriée ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à 
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne 
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014  ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le  projet de défrichement d’environ 2,5 ha pour la construction future d’une centrale photovol-
taïque au lieu-dit Les Gats à Chiché (79) n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le présent arrêté sera publié sur  le  site  Internet  https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-du-
rable.gouv.fr/presentation-projets-examen-au-cas-par-cas-a14042.html.

À Bordeaux le 22 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,
Pour le directeur régional et par subdélégation,
Le chef adjoint de la Mission évaluation environnementale.

 Jean HUART

https://carto.sigena.fr/1/autorite_environnementale_na.map


Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou  
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé 
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) 
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours  
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten-
tieux), il doit être adressé à :
Madame la préfète  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours  
contentieux), il doit être adressé à :
Monsieur le ministre de la Transition Écologique et de la Cohésion des Territoires
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO3. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

3 Sauf conditions dérogatoires


